
alimentation, la santé, la qualité de l’eau, la lutte contre l’enfrichement et plus 
fondamentalement le maintien d’activité et de vie dans les territoires sont au-
tant de préoccupations aujourd’hui largement partagées. En lien, de nombreux 
projets d’activités agri-rurales voient le jour. Celles et ceux qui les mettent en 
œuvre cherchent tout d’abord à les vivre et à en vivre ; ils contribuent aussi, 

par ricochets, à répondre aux défis auxquels font face les territoires ruraux (renouvellement 
des actifs agricoles, évolution des modèles de production, enjeux environnementaux et 
sociétaux…). Ces projets sont portés par un nombre croissant de personnes, de réseaux et 
d’organisations désireux de participer au renouvellement de l’agriculture. 
Pourtant, les candidats à l’installation, particulièrement lorsqu’ils ne sont pas issus du mi-
lieu agricole, peinent - encore et toujours - à accéder au foncier, à des accompagnements 
et à des financements en adéquation avec leurs besoins. Les organisations qui les accom-
pagnent demeurent peu intégrées dans l’élaboration des politiques publiques et les outils 
qu’elles développent sont insuffisamment soutenus et diffusés. Les pouvoirs publics se 
privent de ce fait d’une capacité d’innovation et de projets qui participent à renouveler les 
modèles agricoles et agri-ruraux. 
De mi-2015 à mi-2018, plusieurs associations de développement agricole et rural ont 
croisé leurs expériences et mis en commun leurs expertises dans le cadre du programme 
Mobilisation collective pour le développement rural (MCDR) « Agriculture et innovation 
sociale » (Agis). Ce projet, mené dans le cadre du Réseau rural français et rassemblant Terre 
de Liens, Réseau Civam, Relier, Reneta et la Fadear, se donnait comme objectif d’élargir 
le panel des acteurs œuvrant dans le domaine de l’agriculture, notamment pour favoriser 
l’installation et la transmission agricoles. Ce dossier puise dans ce travail et met l’accent 
sur des expérimentations originales favorisant l’accès au métier de paysan et la possibilité, 
individuelle et collective, de se réaliser dans le territoire de son choix.  
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ifficulté à transmettre, concentra-
tion des fermes, malaises dans la 
profession, confiance des citoyens 

en berne… Le modèle agricole dominant 
est au pied du mur. Le remplacement des 
agriculteurs partant en retraite est un des 
objectifs affichés de la politique publique 
d’aide à l’installation. Or, depuis plusieurs 
années près de deux tiers des installations 
sont non aidées (contre 53 % en 2003) et 
on dénombre près d’une installation aidée 
pour trois départs. Aujourd’hui, au niveau 
national, environ un tiers des personnes qui 
s’installent avec des aides le font en dehors 
du cadre familial. Parmi ces installations, 
une part importante est le fait de personnes 
qui n’avaient aucun lien direct avec l’agri-
culture et ces nouveaux venus sont encore 
plus nombreux en ajoutant ceux et celles 
qui s’installent sans les aides1. 
Pourtant les activités agri-rurales pour-
raient contribuer à la création de nouveaux 
modèles de développement territorial et 
d’emplois. Nombre de collectivités et de 
leurs regroupements l’ont compris et s’en-
gagent, par exemple, dans des démarches 
de projets alimentaires de territoire, la 
création d’espaces test agricoles, la loca-
tion de foncier pour des installations, etc.

D’importantes contraintes 
pour les alternatives
Pour les personnes qui portent des projets 
encore considérés comme « atypiques », les 
freins sont nombreux. Accéder au foncier, à 
l’habitat ou à des financements est difficile.
Les « acteurs classiques » de l’accompa-
gnement de l’installation transmission 
(chambres d’agriculture, syndicat JA) 
sont en difficulté. La diversité et les pro-
fils de ces personnes, qui peuvent avoir 
des projets agençant plusieurs activi-
tés (cf. p 03-04), leur posent problème, 
quand ils s’y intéressent. Pourtant, toutes 

D

les personnes en projet d’installation sont 
éligibles à un accompagnement depuis la 
mise en œuvre, en 2016, du programme 
Accompagnement à l’installation et à la 
transmission en agriculture (Aita), même si 
elles ne bénéficient pas ou ne demandent 
pas la Dotation jeune agriculteur.

Du courage politique 
pour amplifier le changement
Nos organisations, dont les réseaux ac-
cueillent et accompagnent plusieurs milliers 
de personnes par an, ont acquis une forte 
connaissance des besoins et des attentes de 
ces nouveaux venus. Malgré leur volonté de 
participer à la co-construction des politiques 
publiques, elles ne sont pas suffisamment 
intégrées à la concertation et aux négocia-
tions concernant l’avenir du monde agricole 
et rural. Outre les personnes qui désirent 
s’installer, d’autres citoyens sont de plus 
en plus nombreux à s’engager en faveur 
d’une agriculture de qualité, nourricière et 
ouverte sur son territoire. Elles le font par 
exemple dans des mouvements comme 
Terre de Liens (plus de 20 000 membres en 
2017) ou les Amap (2 000 Amap et 250 000 
Amapiens en 2015). Avec des motivations 
premières diverses, elles portent une aspira-
tion sociale pour l’agriculture et souhaitent 
prendre part aux débats sur son évolution. 

Impliquer de nouveaux acteurs 
dans l’installation transmission agricoles

Alors que la politique publique peine à atteindre ses objectifs, les dispositifs existant 
gagneraient à évoluer vers des espaces valorisant réellement la diversité des points de vue.

Les structures « laboratoires d’innovations 
sociales » que nous sommes et la façon 
dont nous travaillons (avec en ligne de 
mire des valeurs d’éducation populaire, 
en inter-réseaux, en reconnaissant l’inté-
rêt de partenaires multiples et de cultures 
organisationnelles variées) facilitent le 
développement de solutions pour l’instal-
lation transmission agricoles. On peut par 
exemple citer : des outils financiers pour 
faciliter l’accès à la terre ; des espaces test 
agricoles ; des parcours d’accompagnement 
multi-acteurs (cf. p 05-06) ; des propositions 
en matière d’accès à l’habitat (cf. p 07)… À 
cela s’ajoute des statuts revisités et adap-
tés aux activités agri-rurales pour réfléchir 
l’installation progressivement, en collectif et 
en lien avec le démantèlement d’outils de 
production devenus intransmissibles. Ces 
instruments et dispositifs répondent à des 
besoins non couverts, notamment pour des 
accompagnements globaux de personnes 
non issues du milieu agricole. Ils ne de-
mandent qu’à être mieux reconnus et mieux 
soutenus pour participer au développement 
des territoires.

■ Les partenaires de la MCDR Agis (cf. p 08) 

1 - Il n’est déjà pas aisé d’obtenir des données 
précises (qualitatives et quantitatives) concernant 
les installations aidées, c’est encore plus compli-
qué pour celles non aidées.

De plus en plus de personnes, aux motivations premières diverses, souhaitent prendre part aux débats sur l’évolution de l’agriculture.

C
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m
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d’organisations individuelles et 
collectives qui reposent sur des 
innovations encore peu reconnues, 
en agriculture notamment (CAE, 
groupements d’employeurs, entre-
preneuriat collectif, etc.) et sur une 
grande porosité entre les temps de 
travail et de non travail. On y trouve 
aussi une gestion de la précarité et 
des incertitudes très fine qui s’ap-
puie sur de la dispersion du risque 
(« ne pas mettre tous ses œufs dans 
le même panier »), sur des prix maî-
trisés construits en référence à cer-
tains équilibres (« revenu digne », 

raisonnement par rapport à un revenu 
familial global, etc.), sur des « combinai-
sons » entre activités rémunératrices et 
activités de réalisation personnelle, ou 
encore sur des compromis constants entre 

… 

es espaces ruraux ne sont plus 
les espaces délaissés d’au-
trefois puisque, à quelques 

exceptions près, leur population 
augmente du fait de leur solde 
migratoire positif depuis plusieurs 
recensements. Celui-ci se retrouve 
sur la période 1999-2006 au même 
niveau que celui de l’espace périur-
bain (soit + 0,8 % par an, Insee, 
2009), tandis que celui des pôles 
urbains est négatif ou nul. Entre les 
recensements de 1990 et de 1999, 
on estimait qu’environ 2 millions de 
personnes avaient quitté un espace 
urbain pour un espace rural, dont plus 
de la moitié d’actifs. Citadins retraités ou 
en pré-retraite, baby-boomers encore ac-
tifs, jeunes couples avec enfants, classes 
moyennes et modestes…, ces « migrants » 
sont divers. Près de la moitié a entre 25 et 
34 ans (Ipsos, 2003). Parmi leurs motiva-
tions prédomine la volonté de se mettre à 
distance des « maux de la ville » et de profi-
ter des atouts paysagers et naturels de la 
campagne, suivie du désir d’offrir un meil-
leur cadre éducatif aux enfants. 
De nombreux actifs se sont installés avec 
différentes combinaisons d’activités et 
de statuts qui rendent difficile une éva-
luation précise du nombre de créateurs 
d’entreprises. En effet, vivre en espace 
rural et y travailler suppose d’avoir un 
projet, l’emploi salarié étant en propor-
tion moins développé que dans les es-
paces urbains et peu diversifié. Si 16 % 
des actifs sont indépendants avant leur 
migration, ils sont 43 % à l’être après1. 
Les « entrepreneurs ruraux » ne forment 
bien évidemment pas une catégorie 
homogène, mais leurs activités, qui re-
flètent les motivations les ayant conduits 

à migrer, en font néanmoins une forme 
singulière d’entrepreneur2. On observe 
à ce titre que l’activité agricole joue un 
rôle de refuge et d’insertion sociale de 
plus en plus important, alors même que 
le taux de pauvreté des agriculteurs est 
très supérieur à la moyenne et qu’il est 
en progression. Dans le choix d’un pro-
jet agricole, la volonté de dégager un re-
venu monétaire n’est pas dominante ou 
tout du moins jamais exclusive, l’activité 
agricole sous des formes diverses étant 
perçue comme une voie d’épanouisse-
ment et une possibilité de vivre dans un 
lieu choisi. 

Stratégies 
Les projets mis en place dépendent des 
expériences et profils socioprofession-
nels des personnes, des ressources des 
espaces géographiques et de la distance 
à la ville. Néanmoins, la recherche de sens 
amène les personnes à reconsidérer trois 
dimensions de l’activité : le rapport au tra-
vail, au marché et au territoire3. 
Le rapport renouvelé au travail se traduit 
par la mise en place de formes hybrides 

Des rapports renouvelés au travail,
au marché et au territoire 

Bien qu’encore peu visibles ou reconnues, un nombre croissant de 
personnes mettent en place des formes d’activités agri-rurales où 
s’entremêlent  individuel et collectif, public et privé, proche et lointain. 

L

Les activités qui ne mènent 
pas à un développement 
économique jugé 
minimal par la société 
posent des problèmes à 
l’accompagnement et aux 
politiques publiques 

sécurité matérielle et plaisir au travail. Le 
cadre de travail doit être « indépendant » 
pour assurer l’autonomie recherchée, 
mais son socle doit être protecteur d’où 
le recours à certaines modalités de sala-
riat (temps partiels, coopératives d’activi-
té, statuts saisonniers, etc.). Les activités 
peuvent être très diverses, et leur imbri-
cation très intense, rendant impossible 
l’existence de l’une sans l’autre. 
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Le rapport renouvelé au marché se tra-
duit par l’insertion du projet dans une 
économie plurielle : marchande par la 
vente, réciprocité par le don-contre don, 
redistribution par les aides publiques, 
autoproduction, etc. Ces activités sont 
marquées par la recherche d’autono-
mie (pratiques économes, faible dimen-
sionnement de l’activité, recyclage, etc.) 
et d’un nouveau rapport au « client », 
qui devient partie prenante de l’activité 
(Amap agricoles et non agricoles, coopé-
rations diverses et multiformes, partici-
pation fi nancière, etc.). 
Quant au lien au territoire, il s’exprime 
par de nouvelles représentations positives 
des espaces ruraux, via des projets conçus 
pour s’adapter au territoire, pour l’« ani-
mer » voire le « ramener à la vie », par une 
proximité et une présence locale continue 
qui s’alimentent de préoccupations plus 
globales. Cet aller-retour constant entre 
local et supra local permet d’alimenter les 
réseaux, la connaissance et la reconnais-
sance, et partant l’innovation. Ces projets 
mobilisent et articulent souvent plusieurs 
territoires disjoints voire très lointains, 
liés aux différentes expériences et sociabi-
lités vécues par les néo-ruraux. 

appOrts et résistaNces
Pensés pour créer de l’activité là où elle 
manque et pour se réapproprier le sens 
de son travail, ces projets agri-ruraux re-
mettent en question les modèles produc-
tivistes et mettent en pratique l’idée qu’il 
existe d’autres possibles plus enrichis-
sants pour les personnes comme pour 
leur environnement. Ils donnent lieu à 
de nouvelles confi gurations d’acteurs qui 
agrègent dans des organisations inno-
vantes individu et collectif (cf. encadré), 
public et privé, proche et lointain. Sur 
le plan technique, ces projets reposent 
souvent sur des systèmes valorisant les 
processus écologiques, la biodiversité 
et les savoirs et savoir-faire porteurs de 
ruptures ontologiques, comme le rap-
port à l’incertitude, à l’ignorance, aux 
relations partenariales avec les objets 
de nature4. Ces innovations mènent à de 
nombreuses hybridations : association 
de salariat et d’activité indépendante, 
de produits standardisés et de signes 

de qualité, détournement de statuts et 
de règles, etc. De fait, ces projets sont 
porteurs de résistance et d’oppositions ; 
certains porteurs de projet peuvent re-
vendiquer un lieu et un mode de vie qui 
ne correspond pas forcément au modèle 
de développement territorial porté par 
les élus de leur territoire (gentrifi cation, 
tourisme, agriculture conventionnelle, 
etc.). De plus, les projets qui remettent 
en cause certaines normes peuvent sus-
citer des controverses au sein des orga-
nisations professionnelles et syndicales 
(sur les statuts sociaux, juridiques et fi s-
caux des activités combinées et collec-
tives par exemple), y compris dans celles 
considérées comme alternatives. Il va 
sans dire que les activités qui ne mènent 
pas à un développement économique 
jugé minimal par la société posent des 
problèmes à l’accompagnement et aux 
politiques publiques. Le manque d’orga-
nisation collective des porteurs de pro-
jets agri-ruraux marginalise et précarise 
ces formes d’activité, laissant de nom-
breuses innovations dans l’ombre. Si l’on 

… 

considère que la visibilité est le seul cri-
tère de l’action politique et qu’elle per-
met d’être objet de discours légitime, 
l’enjeu de visibilité de ces projets est 
énorme…

■	Hélène tallon (géograpHe)

1 - Migration et création d’activités en milieu 
rural – P. Chevalier (2011) – article disponible 
sur le site du Céreq : www.cereq.fr. À noter 
que cette étude est antérieure à la création du 
statut d’auto-entrepreneur (micro-entrepre-
neur aujourd’hui) qui a fait exploser le nombre 
de créateurs d’activité partout en France.

2 - Les trajectoires des entrepreneurs néo-
ruraux – S. Saleilles (2010) – article disponible 
sur : https://halshs.archives-ouvertes.fr/
halshs-00659540/document.

3 - La pluriactivité au quotidien, des innovations 
discrètes pour de nouveaux rapports au travail, 
au marché et au territoire – H. Tallon et al. – 
Communication lors du colloque international 
de géographie rurale « Les campagnes : 
espaces d’innovation dans un monde urbain » 
(2014). 

4 - Les maraîchers cévenols du réseau Nature et 
Progrès, des agriculteurs invisibles ? – A. Javelle 
et H. Tallon (2017) – article paru dans la revue 
Pour n°231 (2016/3). 

Le cOLLectiF, uNe teNDaNce D’Hier et De DeMaiN ? 
La notion de collectif n’est pas une nouveauté en agriculture. Il y a peut-être même 
peu de secteurs aussi collectifs ou coopératifs. S’il est très commun d’entendre que « la 
coopération agricole est à réinventer » - expression sibylline suggérant que certains outils 
coopératifs ressemblent aujourd’hui davantage à des multinationales qu’à des struc-
tures de l’économie sociale et solidaire (ESS) -, la coopération dans la production séduit. 
La Mutualité sociale agricole relève que depuis 2005, l’installation sous forme sociétaire 
est devenue majoritaire chez les jeunes (avec une prédilection croissante pour les EARL 
et les Gaec qui représentaient respectivement 17,8 % et 27,8 % de leurs installations en 
2016). Au-delà des formes sociétaires « classiques », d’autres modalités de coopération 
se mettent en place, en lien avec les envies et besoins de porteurs de projet de plus 
en plus fréquemment non issus du milieu agricole (et avec, pour nombre d’entre eux, 
une expérience du salariat, parfois aliénant mais souvent protecteur…). En témoigne 
par exemple le développement des coopératives d’activité et d’emploi (CAE) agricoles, 
dont un des exemples les plus aboutis est la Coopérative d’installation en agriculture 
paysanne de Loire-Atlantique (Ciap 44), qui rassemble des organismes professionnels 
agricoles, des collectivités, des acteurs de l’ESS, des citoyens et des salariés. Elle pro-
pose notamment du test d’activité et un stage « Paysan créatif », un an de formation 
professionnelle en immersion pré-installation sur le territoire pour (re)créer des liens de 
confi ance avec les acteurs locaux et particulièrement avec les agriculteurs. Sa qualité 
de CAE permet aux personnes qui s’installent de démarrer leur activité, hébergés par 
la Ciap qui paie les charges et convertit les bénéfi ces en salaire. La Ciap appartient au 
Réseau national des espaces test agricoles (Reneta) qui cette année consacrait ses ren-
contres annuelles au thème « Expérimenter le collectif en espace test »…  (Hb)
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n Île-de-France, le pôle d’accom-
pagnement des projets agricoles 
biologiques et solidaires (Abiosol) 

regroupe, depuis 2009, quatre structures 
franciliennes : Terre de Liens, les Amap, 
la couveuse d’activités agricoles Les 
Champs des possibles et le Groupement 
des agriculteurs biologiques (Gab). Leur 
volonté ? Mettre en commun des moyens 
et des compétences pour accompagner 
au mieux les personnes désireuses de 
s’installer, de l’émergence du projet à 
sa réalisation (cf. encadré). « Il y a plu-
sieurs années, nous nous sommes aperçus 
que chaque structure travaillait plus ou moins 
l’accompagnement de porteurs de projets, 

expliquait Karine Lé, salariée du Gab, 
lors d’un séminaire de la MCDR Agis 
(cf. p 08) en novembre dernier. Abiosol 
s’est constitué comme une communauté de 
compétences, avec dans chacune des struc-
tures un salarié référent impliqué dans l’ac-
compagnement. » Accueils collectifs et 
individuels des personnes en réfl exion, 
catalogue de formations, organisation 
de cafés installation… Les actions com-
munes sont nombreuses. « Pour les struc-
tures, ce regroupement favorise l’entraide en 
termes de gestion administrative, de com-
munication et de construction de proposi-
tions adaptées aux porteurs de projets », 
analysait Karine Lé. Fin 2017, les struc-

tures d’Abiosol ont créé l’association 
Primo-accueil paysan en Île-de-France 
(Papi), un groupement d’employeurs, 
et ont embauché. « Ces dernières années, 
Abiosol recevait plus de cent porteurs de pro-
jets par an, il y avait trop de sollicitations et 
les salariés référents n’avaient pas le temps 
de faire les accompagnements comme ils le 
souhaitaient, détaille Lucie Humbaire, 
la salariée de Papi. Depuis début 2018, 
je m’occupe de la phase d’émergence, en 
pré-accompagnement, et nous signons une 
convention payante [50 ou 150 euros se-
lon les situations] avec les personnes qui 
souhaitent s’engager concrètement dans un 
accompagnement, assuré par mes collègues 
des structures d’Abiosol. » 

La créativité Du cOLLectiF
En Auvergne, depuis une dizaine 
d’années, des associations du Comité 
d’étude et de liaison des associations 
à vocation agricole et rurale (Celavar) 
régional accompagnent l’installation 
transmission. Ce « Celavar agri » ras-
semble aujourd’hui le réseau des Créfad, 
dASA, la Brèche, la FRCivam, la Frab, 
Terre de Liens, Accueil paysan, Solidarité 
paysans, la Cantadear, les Cigales et 
l’espace test Îlots paysans. « Le regrou-
pement a eu lieu quand quelques-uns ont eu 
envie de “ faire des projets en plus grand ”, 
indiquait Stéphanie Caillé, salariée de 
dASA, à l’occasion du séminaire. Nous 
faisions à peu près tous de la formation “ dans 
notre coin ” et avons eu la volonté de ne pas 
être en concurrence. » Comme en Île-de-
France, cette coopération auvergnate à 
géométrie variable, selon les besoins di-
vers et multiples des personnes accom-
pagnées, consiste en de la mutualisation 
de moyens et offre une meilleure visibi-
lité pour des porteurs de projet parfois 
relativement perdus face à la multitude 

« je suis passé De L’autre cÔté De La barrière »
témoignage de marc biancHi, maraÎcHer bio À saint-augustin en seine-et-marne, accompagné par abiosol.

« C’est en me renseignant sur internet que je suis tombé, par hasard, sur le pôle Abiosol, 
en 2010. Après le primo-accueil, la formation “ De l’idée au projet ” a été décisive pour 
moi : elle m’a décidé à engager ma reconversion professionnelle. Ensuite, j’ai eu un par-
cours en quelque sorte “ linéaire ” : j’ai fait deux ans de salariat sur une ferme du réseau 
d’Abiosol ; j’ai passé mon BPREA [Brevet professionnel de responsable d’exploitation 
agricole] ; j’ai réalisé une autre période de salariat avant de rentrer en couveuse sur 
l’espace test agricole de Toussacq pendant deux ans avec une commercialisation dans 
une Amap qui m’a “ suivi ” quand, en 2015, je me suis installé.
J’ai eu beaucoup de chance pour le foncier ; c’est en discutant avec un maraîcher chez 
qui j’étais passé en stage de BPREA que j’ai appris que ses propriétaires louaient des 
terres. Nous en avons discuté et l’idée d’installer d’autres maraîchers les a intéressés. 
Je suis arrivé avec un autre collègue, Boris, avec qui j’étais en test. Aujourd’hui, nous 
sommes trois maraîchers à côté ; il existe des liens entre nous, surtout de l’entraide 
technique et du partage de matériel avec le maraîcher qui était déjà en place. Avec 
Boris, nous mutualisons du terrain, un tracteur, le réseau d’eau et une chambre chaude. 
Je suis également devenu coopérateur de la SCIC Les Champs des possibles, impliquée 
dans Abiosol, et j’accueille désormais des gens en test, je suis passé de l’autre côté de 
la barrière. Avec le recul, je pense qu’il est très important de comprendre que l’accom-
pagnement n’est pas du tout qu’une question technique. Et il est illusoire, voire fou, 
de penser qu’en une seule année il est possible d’aller de l’idée à l’installation. Sans 
Abiosol, je ne sais pas où j’en serai et je suis heureux maintenant de participer à la 
dynamique comme tuteur et en essayant de rendre de ce que l’on m’a donné. » … 

coopérer pour mieux accompagner 

Les parcours d’accompagnement muli-acteurs, dispositifs territoriaux
plus ou moins formalisés entre acteurs de l’installation agricole,
se mettent en place pour répondre à des besoins non satisfaits. 

e
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Petite commune cherche couple 
de maraîchers. » Sylvie Guillot et 

Florent Sebban ont une petite trentaine 
d’années quand ils répondent à l’an-
nonce publiée au printemps 2011 par 
la mairie de Pussay, commune de 2 000 
habitants du sud-ouest de l’Essonne, 
située aux portes de la Beauce. « Nous 
avons vu l’annonce, nous nous sommes 
dit : “ C’est pour nous ! ”, même si nous 
avions un peu peur qu’avec une munici-
palité cela prenne trois ans..., se souvient 
Sylvie, aujourd’hui maraîchère de la 
Ferme Sapousse. Nous sommes allés voir 
et, en fait, ça a été très rapide ; quand 
il y a une volonté politique, ça peut al-
ler vite. » Le maire de Pussay, Grégory 
Courtas (réélu en 2014), était convaincu 
de l’intérêt d’implanter une telle activité 
sur sa commune. Tous les élus ne le sont 
pas et les facteurs de réussite d’initia-
tives entre agriculteurs, citoyens et col-
lectivités sont un champ d’étude plutôt 
vaste que les partenaires de la MCDR 
Agis (cf. p 08) ont exploré. 
Les collectivités et leurs regroupements 
n’ont pas de compétences normatives 
spécifiques en matière d’agriculture et 
l’installation de nouveaux actifs n’est 
pas, de prime abord, une « porte d’en-
trée » mais le sujet est en lien avec leurs 

collectivité (en lien avec ses besoins et 
contraintes), en se faisant connaître de 
ses services et des personnes qui y tra-
vaillent, des coopérations fructueuses 
sont possibles. L’importance de l’infor-
mel, des relations interpersonnelles et 
partenariales passées, doit être prise en 
compte. De même, la connaissance des 
cadres de contractualisation (comme les 
règles de la commande publique, par 
exemple) et une vision large des pos-
sibilités de financements (Agence de 
l’eau, Ademe, fondations…), s’avèrent 
des facteurs indispensables à la mise en 
œuvre des projets.  
Depuis plusieurs années, les collecti-
vités connaissent des baisses de dota-
tion, les élus sont inquiets et ont recours 
à des financement plus instables qui 
rendent difficile la construction d’actions 
de long terme, d’autant plus quand 
elles impliquent plusieurs partenaires. 
Cependant, des actions au départ impul-
sées par des organisations citoyennes et 
paysannes qui mobilisent les consom-
mateurs peuvent être le point de départ 
de coopérations de plus grande enver-
gure avec des élus, sensibles à la « com-
mande sociale ».  

■ Hélène Bustos (Transrural)
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des acteurs… « Cette coopération nous a 
aussi fait prendre du recul sur nos propres 
activités, elle a favorisé la créativité - impor-
tante dans une optique d’innovation dans 
l’accompagnement - et mis en évidence nos 
complémentarités de compétences, ajou-
tait Stéphanie Caillé. Chaque structure du 
groupe conserve sa propre palette d’outils 
mis en place collectivement. »

Des équilibres à interroger 
régulièrement 
Ces dispositifs de coopération se mettent 
en place « en dehors » et « à côté » de la 
politique publique d’aide à l’installation 

(même si les structures qui les créent et 
les font vivre, souvent des associations 
de développement, peuvent bénéficier 
de fonds publics). Dans des contextes 
tendus où la pression politique et finan-
cière pour « faire de l’installation » (et 
« viable », s’il vous plait !) est réelle, la 
mise en place de ces parcours néces-
site pour les structures, en plus de la 
confiance mutuelle, de s’interroger régu-
lièrement sur la finalité de leurs actions 
(répondre au mieux aux besoins, travail-
ler à plusieurs sans s’entretuer, obéir 
aux injonctions des financeurs… ?) et 
de trouver l’équilibre entre multiplicité, 

décloisonnement et efficacité. Mais, 
outre l’aspect « chronophage » du tra-
vail à plusieurs, ces regroupements 
plus ou moins formalisés confèrent une 
visibilité aux structures, les incitent à la 
clarification individuelle et collective de 
leurs compétences et offre une meil-
leure lisibilité des possibilités d’accom-
pagnement. Pour les porteurs de projet, 
bénéficier d’une écoute différenciée et 
d’apports diversifiés ne peut que ren-
forcer leur autonomie et leur capacité à 
construire leur propre parcours. 

■ Hélène Bustos (Transrural)

Faire des collectivités des partenaires  

… 

« préoccupations. L’alimentation, la pré-
servation des ressources naturelles (eau 
potable, biodiversité…), ou encore la 
revitalisation des territoires ruraux sont 
autant de sujets de coopération entre 
collectivités et organisations citoyennes 
de développement agricole et rural. Pour 

L’alimentation, la 
préservation des 
ressources ou encore 
la revitalisation des 
territoires sont autant 
de sujets de coopération 
entre collectivités et 
organisations citoyennes 

ces dernières, les élus sont difficiles à 
mobiliser (par manque de temps, de 
moyens, crainte des réactions du « tissu 
conventionnel »…) et les espaces pour 
se rencontrer, dialoguer et apprendre à 
travailler autrement que dans l’urgence 
et sur le mode de la commande publique, 
se font rares. Néanmoins, en identifiant 
« la bonne corde » à tirer auprès de la 
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De nombreux paysans 
demandent une véritable 
reconnaissance des modes 
d’habitat léger réversible

installer en agriculture, c’est aus-
si trouver un logement adapté 
à son projet, dans un contexte 

où une grande part de l’énergie et des 
moyens des personnes est prise par leur 
activité. L’habitat constitue un point es-
sentiel du quotidien ; il remplit des fonc-
tions diverses : logement des familles, 
accueil de proches, point d’ancrage cultu-
rel et patrimonial, lieu potentiel d’activités 
complémentaires… 
À l’occasion de l’enquête, 115 personnes 
ont répondu à un questionnaire en ligne 
diffusé par les réseaux des partenaires du 
projet1. Les répondants se disent fortement 
impliqués dans des formes d’agriculture 
« paysanne », « citoyenne » et/ou « bio-
logique » ; ils sont pour la majorité « non 
issus du milieu agricole » qu’ils soient déjà 
installés ou porteurs de projet. Six visites 
de terrain ont ensuite été menées auprès 
de quatorze personnes afin d’analyser 
quelques parcours.
Plus de 50 % des répondants considèrent 
être dans un habitat globalement confor-
table et chaleureux. Les réponses sont 
plus nuancées sur la question du coût et 
de la fonctionnalité. Concernant les élé-
ments d’amélioration prioritaires, sortent 
en tête l’isolation thermique et les modes 
de chauffage. Les principales difficul-
tés rencontrées pour l’accès à un habitat 
sont d’ordre financier, mais aussi liées à 
l’indisponibilité ou à l’inexistence de loge-
ment près du lieu d’activité. La rénovation 
lourde pose aussi problème et les porteurs 
de projets sont parfois contraints d’accep-
ter des conditions difficiles de logement.
Différentes solutions, qui pourraient se 

À travers une Société civile immobilière, un 
collectif agri-rural a fait l’expérience pro-
bante de l’aménagement collectif et de la 
mise à disposition d’un « logement passe-
relle » à des porteurs de projets agricoles, 
à l’image de la ferme de Vispens à Saint-
Affrique (Aveyron). Les mises à disposition 
progressives de l’habitat par l’ancien ex-
ploitant agricole aux repreneurs sont aussi 
fréquentes. Une partie de la réussite tient 
cependant à des arrangements de bon 
sens qu’il est difficile d’encadrer.

De nombreux paysans demandent une 
véritable reconnaissance des modes d’ha-
bitat léger réversible (caravanes, yourtes, 
cabanes, etc.). Au vu de leur faible impact 
environnemental, l’autorisation circonstan-
ciée d’implantation dans des zones natu-
relles ou agricoles serait intéressante pour 
la proximité avec l’activité. Ces habitats 
répondent également à des enjeux d’ac-
cessibilité - faible coût de mise en œuvre 
- et de modularité à une époque où l’on ne 
fait plus forcément carrière, en agriculture 
comme ailleurs. 
Des baux à usage incluant terres, bâti 
agricole et habitat sont aussi proposés, à 
l’image de certaines fermes de la Société 
civile des terres du Larzac ou de Terre de 
Liens. Il importe alors de bien estimer l’état 
des bâtiments à l’arrivée des paysans et de 
spécifier clairement ce qui est à la charge 
des paysans et des propriétaires pour l’en-
tretien et les travaux.
Au final, il apparaît important de prendre 
en compte l’habitat dès la phase amont 
du projet agricole… et sur la durée. Un 
module sur le logement a été expérimenté 
en 2017 par l’Addear de l’Aveyron dans 
le parcours « Je m’installe paysan », en 
faisant le lien entre le projet agricole et le 
projet de vie. Être bien dans son habitat 
contribue grandement à la réussite et à 
la pérennité d’un projet agricole... et à la 
sérénité des paysans. 

■ Raphaël Jourjon (Relier)

Pour en savoir plus sur l’enquête et ses 
résultats : www.reseau-relier.org/Enquete-sur-
l-habitat-des-paysans?id_mot=10.  

1 - À savoir Terre de Liens, Reneta, Réseau 
Civam, Fadear et Relier. 

Retour sur l’enquête « habitat et 
installation agricole », menée en 2016 

et 2017 par l’association Relier dans 
le cadre de la MCDR Agis (cf. p 08). 

Des solutions pour 
l’habitat paysan

S’
Une majorité des répondants de l’enquête « habitat et installation » qualifie l’habitat 

occupé comme ancien, ce qui est perçu de manière plutôt positive.

combiner et être davantage encouragées, 
voient le jour. Tout comme elles mettent de 
côté des terres agricoles, pour des espaces 
test par exemple, les collectivités ont le 
pouvoir de faire du portage immobilier en 
vue de faciliter l’installation de nouveaux 
arrivants, ainsi que l’avait expérimenté 
la Communauté de communes du Haut 
Allier avec l’appui du Département de la 
Lozère dès 2008. Elles peuvent aussi être 
partenaires de dispositifs de « logements 
relais » en lien avec des propriétaires de 
biens vacants, ce qui se fait, par exemple 
dans le Pays de Lafayette (Haute-Loire) 
depuis 2015. Ces logements sont mis en 
location à faible prix, avec un suivi facili-
tant l’intégration sur le territoire. Ces dis-
positifs ne sont pas propres à l’agriculture 
mais peuvent être mobilisés le temps de 
démarrer un projet agricole.

D
R
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es questions d’installation et de trans-
mission en agriculture ne peuvent 
être pensées sans établir de lien avec 

d’autres politiques publiques (Politique 
agricole commune, fi scalité, contrôle des 
structures…). Les premières mesures d’aide 
à l’installation, comme la Dotation jeune 
agriculteur créée en 1973, ont été mises en 
place à une époque où la cogestion1 battait 
son plein. Quelques décennies plus tard, 
conscients de ce contexte et de l’histoire, les 
partenaires de la MCDR Agis (cf. encadré) 
plaident pour la mise en place d’une stra-
tégie publique volontariste pour améliorer 
la reconnaissance et l’implication de nou-
veaux acteurs : personnes non issues du mi-
lieu agricole souhaitant s’installer, structures 
qui les accompagnent et, au fi nal, toutes les 
organisations qui se reconnaissent comme 
légitimes pour intervenir dans l’orientation, 
la construction et l’administration des poli-
tiques agricoles et rurales. 
Un premier axe de travail concerne la 
connaissance et l’information. La réalisation 
d’études complètes et solides pour mieux 
quantifi er et caractériser les porteurs de 
projets non issus du milieu agricole, leurs 
besoins spécifi ques ainsi que les disposi-
tifs d’accompagnement existant, s’avère 
indispensable. 
Ensuite, une démarche de capitalisation et 
d’essaimage favoriserait la diffusion et l’uti-
lisation de ces connaissances pour rendre 
plus visibles, coordonner et développer les 
outils d’accompagnement à l’installation 
transmission agricoles pertinents à destina-
tion de tous les porteurs de projet. Mieux 
caractérisés, ces derniers auront ainsi peut-
être davantage de chances d’être pris en 
compte par les acteurs institutionnels de 
l’accompagnement (chambres d’agricul-
ture, syndicats…). 
Le soutien aux innovations constitue un volet 
d’action incontournable. Il passe notam-
ment par l’encouragement et la consoli-
dation du développement des parcours 
d’accompagnement destinés aux nou-

veaux venus dans l’agriculture. Et par le 
soutien aux organisations qui les créent et 
les mettent en œuvre. 
Enfi n, la concertation et la co-décision sont 
des démarches à faire vivre, par exemple 
en ouvrant davantage les instances de 
« négociation » placées sous l’autorité de 
l’État et de ses services (chambres d’agri-
culture, multiples commissions dépar-
tementales…) aux acteurs de la société 
civile, à l’image du Comité national instal-
lation-transmission dans lequel la plupart 

L

En fi n de programme, les partenaires de la MCDR ont élaboré une série de 
recommandations pour favoriser l’installation et la transmission agricoles. 

pour une stratégie publique d’ouverture

Des ressOurces pOur aLLer pLus LOiN 

Livres 
• S’installer en agriculture, pour un véritable 

accompagnement des paysans de demain –  
Diane Giorgis et Michel Pech – Éditions 
Charles Léopold Mayer – 2017 – 112 p.

• Devenir paysan, reconversions profession-
nelles vers l’agriculture – Ouvrage collectif – 
Les Champs des possibles – 2016 – 160 p.

pubLicatiONs 
• Les trois numéros de la collection Arpenter 

de Terre de Liens (disponibles sur : https://
terredeliens.org/-publications-tdl-.html) 
# N°1 : Mesurer l’utilité sociale et environ-
nementale de Terre de Liens (2016)
# N°2 : Accompagner l’accès à la terre 
(2017)
# N°3 : Être bénévole pour préserver l’ac-
cès à la terre (2018)

• Plusieurs dossiers récents de Transrural 
initiatives se sont intéressés aux problé-
matiques d’installation et des liens agricul-
ture-société. On peut citer : 
# N°461 : Agriculture et société : vers un 
nouveau contrat (mars-avril 2017)
# N°465 : L’installation à bas coûts, pour-
quoi, comment (décembre 2017)

• L’âge de faire 
 Installation agricole, à nous la terre ! – 

dossier du n°131 (juin 2018)

sites iNterNet 
• Sur la coopération agricole de produc-

tion, on peut se référer à un travail de la 
FNCuma : www.cuma.fr/france/content/
cooperation-agricole-de-production. 

• Le site du Réseau rural français : 
 www.reseaurural.fr.  

des partenaires de la MCDR sont représen-
tés et s’impliquent.

■	les partenaires de la mcdr agis

1 - Au début des années 1970, l’État a associé 
quatre organisations à la gestion de sa 
politique agricole : la FNSEA et le CNJA, les 
chambres d’agriculture et confédération des 
organismes économiques (CNMCCA). Cette 
implication de représentants d’un secteur 
économique dans les processus de décision 
politiques était inédite. Si le changement pro-
fond des politiques publiques agricoles remet 
en cause cette pratique et ses manifestations, 
elle existe toujours.

qu’est-ce que Le prOgraMMe McDr agis ? 
Les cinq partenaires – Terre de Liens, Réseau Civam, Reneta, Relier et la Fadear – de la Mobili-
sation collective pour le développement rural (MCDR) « Agriculture et innovation sociale » (Agis) 
ont travaillé sur le thème de l’élargissement du panel des acteurs œuvrant dans le domaine de 
l’agriculture, notamment en faveur de l’installation et de la transmission agricoles. Pendant les 
trois ans du programme (2015-2018), ils ont appris à travailler ensemble, mené des enquêtes, 
animé des temps de partage d’expériences, de transfert de pratiques, des lieux de débat et de 
concertation sur ces questions. Ce dossier a été réalisé dans le cadre de la MCDR Agis. D’autres 
livrables sont d’ores et déjà disponibles sur le site du Réseau rural français (www.reseaurural.fr).


